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ÇIl n'y a de paix qu'entre esprit et esprit.È  

Alain.  In "Mars ou la guerre jugée" Gallimard 

 

L'encyclopŽdie universelle Larousse 2009 dŽfinit ainsi la paix  : Ç Etat 
de concorde, d'accord entre les citoyens, les groupes sociaux, absence 
de luttes social es ou  de troubles sociaux  È qui rendent une sociŽtŽ apte 
ˆ sortir de l'Žtat de guerre et de querelles.  

L'Economie, quant ˆ elle, est la science de l'action humaine qui 
emploie le calcul ou peut l'employer si certaines condi tions sont 
remplies. Interrogeons -nous alors sur la place de lÕŽconomie dans la 
construction et le maintien de la paix.  

L'action humaine conduit ˆ la paix.  Alors question  : Comment 
lÕŽconomie peut-elle construire la paix  ? CÕest la premi•re question que 
nous nous poserons, puis, nous nous interrogerons sur le r™le de la 
paix en tant que fondement de lÕŽconomie. Apr•s avoir analysŽ cette 
interdŽpendance entre Žconomie et paix, nous tenterons de dŽfinir le 
contexte Žconomique le mieux adaptŽ ˆ lÕinstauration dÕun climat de 
paix durable.  

LA PAIX PAR L'ECONOMIE  

La science de l'Žconomie, comme dŽfini prŽcŽdemment, fonde la paix 
sur trois piliers fondamentaux  : la propriŽtŽ, la libertŽ et l'Žchange.  

Les droits de la propriŽtŽ plurielle sont des relations qui se t issent 
entre humains dans le but de dŽsigner qui est propriŽtaire d'un bien 
et qui ne l'est pas. Ce sont des relations conventionnelles qui donnent 
au propriŽtaire le privil•ge de l'usus, de l'abusus et du fructus. 
Lorsque ces droits sont prŽcis et clairs,  le propriŽtaire jouit des 
avantages liŽs ˆ son bien, tout en en assumant les responsabilitŽs.  

La libertŽ et l'Žchange permettent d'entrer en interrelation avec les 
autres. La relation d'Žchange libre est la relation sociale de base. C'est 
par l'Žchange de  nos propriŽtŽs respectives de bien s et services que  
s'Žtablit l'interacti on sociale que l'on appelle la S ociŽtŽ. LÕhistoire nous 
enseigne que les interactions ont tr•s souvent reposŽ sur lÕagression 
hostile. Ainsi, l'Žconomie de l'Žchange libre, fondement  de la paix, est 
lÕaboutissement d'un long processus ponctuŽ dÕhostilitŽ  et  de troc pour 
aboutir enfin ˆ lÕŽchange monŽtaire.  Il n'y a pas de monnaie sans 
confiance.  
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Cette mŽthode de l'Žconomie qui analyse la paix de cette fa•on est 
fondŽe sur l'individual isme mŽthodologique et elle dŽcrit la coopŽration 
sociale de deux fa•ons  : la coopŽration par le contrat et la coordination 
qui passe par le marchŽ libre et la coopŽration par l'hŽgŽmonie qui 
passe par la subordination et le commandement.  

La coopŽration et  le contrat conduisent ˆ des relations symŽtriques 
qui sont plus souvent justes tandis que l'hŽgŽmonie conduit ˆ des 
relations asymŽtriques tr•s souvent source d'injustice s. Mais il faut 
retenir que dans une sociŽtŽ contractuelle les individus Žchangent de s 
biens et des services en quantitŽs et qualitŽs bien dŽfinies. Dans une 
sociŽtŽ hŽgŽmonique, les individus ne re•oivent ni ne fournissent rien 
de bien dŽfini. Ils rendent au syst•me des services indŽterminŽs et 
re•oivent en retour ce que le dirigeant est disposŽ ˆ leur assigner. 
L'individu dans ce type de syst•me est ˆ la merci du dirigeant. Dans la 
philosophie politique, les deux esp•ces de coopŽration sociale sont 
communes ˆ toutes les thŽories. Pour certain es, le parall•le est Žtabli 
entre nations guerr i•res et nations mercantiles. Pour d'autres, le 
contraste est prŽsentŽ entre nations combatives et nations paisib les ; 
entre sociŽtŽs individualist es et sociŽtŽs collectivistes ; entre sociŽtŽs 
de hŽros et celles de colporteurs ; entre bourgeoisie et prolŽ tariat, etc.  

Dans les relations entre les hommes, la pŽrennitŽ repose sur la paix et 
la justice dans le r•glement amiable des conflits. En cas de conflits 
violents, la collaboration cesse, l'Žchange libre et le lien social aussi. 
L'Žconomie de guerre prend  alors le dessus avec ses contreband iers et 
ses trafiquants de toutes sortes. Les droits et les libertŽs individuelles 
sont alors systŽmatiquement violŽs.  

Les partis politiques fondent leur utopie sur la p aix et la justice. 
Parfois, lorsque l'utopie propos Že ne para”t pas Žvidente pour tous les 
individus, les partis proc•dent alors par pacification, c'est -ˆ -dire par 
l'assujettissement forcŽ de tous ceux qui ne sont pas disposŽs ˆ cŽder 
sans rŽsistance. L'Žconomie de l'esclavage, celles de la colonisation et  
des indŽpendances sont de cette nature.  

L'ordre contractuel de la sociŽtŽ qui stabilise la paix est l'Žtat de droit 
qui consacre la suprŽmatie du droit. Cet Žtat d e droit dŽlimite le cadre 
dans lequel les individus sont libres d'agir. L'Etat n'intervient alors 
que par subsidiaritŽ au -delˆ des limites  des contrats inter individuel s. 

Ainsi, lÕŽconomie construit la paix par des individus libres, la propriŽtŽ 
plurielle et le libre Žchange de leurs biens et leurs services dans le 
respect du droit et de la justi ce. 
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La paix est donc fonction du type de mod•le Žconomique appliquŽ. Les 
sociŽtŽs respectant l'individualitŽ de l'homme et sa libertŽ sont 
passŽes de l'Etat autoritaire ˆ l'Etat contractuel et dŽmocratique . C'est 
l'Etat moderne  dans lequel la paix est plus  accessible et pŽrenne. La 
libertŽ, la propriŽtŽ plurielle et de l'Žchange libre sont les vrais 
fondements de la paix . Notre analyse soutient que tout autre mod•le 
conduit les sociŽtŽs aux conflits, aux crises , ˆ la pauvretŽ  et ˆ la 
mis•re . 

LA PAIX POUR L' ECONOMIE  
 
Ç Nous nous pressons de reprendre le fil de notre vie au point m•me 
o• nous l'avions laissŽ, avec cette seule diffŽrence que beaucoup 
d'entre nous semblent bien plus riches qu'auparavant. Lˆ, o• avant la 
guerre nous dŽpensions des millions, nous  avons appris maintenant ˆ 
dŽpenser des centaines de mill ions sans souffrance apparente. È John 
Maynard KEYNES , Les conséquences économiques de la paix (1919) 

Les Žlites africaines se battent entre elles pour contr™ler les Etats et 
les ressources naturelles  des pays. C'est une vieille tradition d'absence 
de paix qui marque l'histoire de l'Afrique. L'Žconomie centralisŽe est 
durement convoitŽe par les Žlites et leurs partis et ce combat est 
permanent et destructeur  car sans foi ni lois . Ces querelles intestin es 
placent les Etats dans une instabilitŽ chronique qui les rend 
vulnŽrables face ˆ tout autre Etat prŽdateur.  

Si l'on analyse les grandes ruptures de paix dans les pays d'Afrique, le 
bilan s'Žtablit comme suit : sur cinquante trois pays qui constitu ent le  
continent, de 1960 ˆ 2008 , quarante sept ont vŽcu un ou plusieurs 
moments de rupture brutale de la paix. Le tableau suivant nous 
illustre cela.  

Tableau 1 : les ruptures brutales de paix en Afrique (1960-2008) 

  
Coups 
d'Etat  

Guerres Civiles 
ou Tribales  

RŽbellions ou 
Conflits armŽs  

Afrique Francophone  45  8 4 

Afrique Anglophone  19  6 11  

Afrique Lusophone 
Hispanique, Arabe et 
Autres  

10  3 3 

TOTAL  74  17  18  

On constate que les Etats francophones sont plus affectŽs par les 
changements de rŽgimes politiques q ui utilisent la force et les 
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violations des libertŽs individuelles comme mode dÕacc•s au pouvoir. 
Quarante cinq coups d'Et at  sur soixante quatorze  ont eu lieu  en 
cinquante ans d'indŽpendance. Et nous ne comptons pas les longs 
r•gnes de partis  uniques comme  des coups d'Etat  permanents.  

Les pays anglophones quant ˆ eux, sont caractŽrisŽs par une 
prŽdominance des rebellions et des conflits armŽs.  (11/18).   

Les principales causes des ruptures de paix en Afrique peuvent 
sÕexpliquer par plusieurs facteurs. Sont d e ceux lˆ,  le traumatisme de 
la colonisation et de la dŽcolonisation avec l'exploitation politique des 
diffŽrences tribales . On retient aussi les ingŽrences politiques 
internationales, militaires ou humanitaires  ; le poids exorbitant de 
l'armŽe dans les Et ats africains ; les ressources naturelles que les 
Etats africains se sont appropriŽes de fa•on monopolistique  ; les 
conceptions traditionnelles et tropicalisŽes de l'Etat et de la 
RŽpublique  ; le protec tionnisme des zones d'influence  des anciennes 
puissanc es coloniales et la mŽdiocritŽ des Žlites qui refusent de sortir  
des sociŽtŽs magiques et obscurantistes.  

Toutes ces causes conduisent ˆ la violation des droits de la propriŽtŽ 
des africains, ˆ la nŽgation de leurs libertŽs individuelles et ˆ l'absence 
de libre Žchange qui sont pourtant les trois piliers de la paix, comme 
nous lÕavons dŽjˆ soulignŽ. Le co ntinent africain attend encore "les 
Lumières". 

Nous pouvons comparer les pays africains par groupe selon le type de 
rupture de la paix. A lÕins tar du crit• re linguistique, les variables 
Žconomique s montre nt  aussi la concentration des coups dÕEtat  dans 
la zone d'utilisation du  franc  CFA. Les pays membres de cette zone ont 
connu 17 coups d'Etat sur les 45 en Uemoa et 11 sur 45 en Afrique 
centrale.  
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Graphe1 : Répartition des guerres civiles ou tribales en Afrique  

Les pays francophones dominent les pays anglophones et les autres Etats en 
termes de guerres civiles et tribales.  

Graphe2 : Répartition des coups d’Etat en Afrique 

 

On constate Žgalement un e prŽdomina nce des coups dÕEtat  dans les pays 
francophones  : 61% sur la pŽriode 1960 -2008  contre 26% dans les pays 
anglophones et 13% dans les autres pays.  

 

Graphe3 : Répartition des rebellions et conflits armés en Afrique  



! " # $ %&%' "
%

 

Les rebellions et conflits armŽs sont eux  une caractŽristique des pays 
anglophones avec 61%.  

Ces donnŽes  montre nt enfin  que, sur le continent africain, les coups dÕEtat 
sont prŽpondŽrants puisquÕils reprŽsentent 68% de lÕensemble des  cas de 
rupture de la paix . Ils sont immŽdiatement suivis par l es rŽbellions 16,5 %, 
et le s guerres civiles ou tribales 15,5 %. 

Les Žlites africaines, installŽes dans les carcans des sociŽtŽs 
tropicalisées, traditionnelles et encore fermŽes aux Lumières se battent 
en permanence pour le pouvoir d'Etat. Cette rupture chro nique avec la 
paix affaiblit les Etats comme le met en Žvidence l'indice de dŽfaillance 
des Et ats (Failed State Index), calculŽ et publiŽ par la revue "Foreign 
Policy", en collaboration avec l'organisation ˆ but non lucratif "Fund 
for Peace", toutes deux b asŽes ˆ Washington DC.  

L'indice de dŽfaillance des Etats, depuis ces dix derni•res annŽes, est 
calculŽ ˆ partir de 12 indicateurs sociaux, politiques, Žconomiques , 
sŽcuritaires et militaires. Avec ces indicateurs, chaque pays re•oit un 
score allant de 0 po ur les Etats stables et en paix, jusqu'ˆ 10 pour les 
Etats instables et dŽfaillants. LÕindice est obtenu par lÕaddition des 
diffŽrents scores. Il permet ainsi de ranger les pays sur une Žchelle de 
0 ˆ 120.  

Les pays stables bŽnŽficiant dÕune situation de pa ix durable ont un 
indice de moins de 29,9. (Ce sont les pays en vert dans le tableau 
suivant) . 

Les pays situŽs entre 30 et 59,9 bŽnŽficient dÕune stabilitŽ et dÕune 
paix modŽrŽes. Ils ont une situation dite sous contr™le. (En jaune).  
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Les pays en situation  inquiŽtante  et  faisant l'objet d'avertissement ont 
des indices compris entre 60 et 89,9. (En orange).  

Enfin, les pays en alerte ont un indice situŽ entre 90 et 120 . LÕEtat y 
est pratiquement inexistant . (En  rouge),

Somalia  1 114,7 
Zimbabwe  2 114,0 
Sudan 3 112,4 
Chad 4 112,2 
Dem. Rep. of the 
Congo  5 108,7 
Iraq  6 108,6 
Afghanistan  7 108,2 
Central African 
Republic  8 105,4 
Guinea  9 104,6 
Pakistan  10 104,1 
Ivory Coast  11 102,5 
Haiti  12 101,8 
Burma  13 101,5 
Kenya  14 101,4 
Nigeria  15 99,8 
Ethiopi a 16 98,9 
North Korea  17 98,3 
Bangladesh  18 98,1 
Yemen 19 98,1 
East Timor  20 97,2 
Uganda  21 96,9 
Sri Lanka  22 96,7 
Niger  23 96,5 
Burundi  24 95,7 
Nepal  25 95,4 
Cameroon  26 95,3 
Guinea -Bissau  27 94,8 
Malawi  28 93,8 
Lebanon  29 93,5 
Republic of C ongo  30 93,1 
Uzbekistan  31 92,8 
Sierra Leone  32 92,1 
Georgia  33 91,8 
Liberia  34 91,8 
Burkina Faso  35 91,3 
Eritrea  36 90,3 
Tajikistan  37 90,3 
Iran  38 90,0 
Syria  39 89,8 
Solomon Islands  40 89,6 
Colombia  41 89,2 
Kirgizstan  42 89,1 
Egypt  43 89,0 
Laos  44 89,0 

Rwanda  45 89,0 
Mauritania  46 88,7 
Equatorial Guinea  47 88,3 
Bhutan  48 87,3 
Cambodia  49 87,3 
Togo  50 87,2 
Bolivia  51 86,3 
Comoros  52 86,3 
Philippines  53 85,8 
Moldova  54 85,1 
Angola  55 85,0 
Azerbaijan  56 84,6 
China  57 84,6 
Israel/W est Bank  58 84,6 
Turkmenistan  59 84,3 
Zambia  60 84,2 
Indonesia  61 84,1 
Papua New Guinea  62 84,1 
Bosnia  63 83,3 
Nicaragua  64 82,6 
Swaziland  65 82,4 
Belarus  66 82,3 
Lesotho  67 81,8 
Madagascar  68 81,6 
Ecuador  69 81,2 
Tanzania  70 81,1 
Russia  71 80,8 
Mozambique  72 80,7 
Algeria  73 80,6 
Cuba 74 80,6 
Djibouti  75 80,6 
Guatemala  76 80,6 
Venezuela  77 79,5 
Serbia   78 79,2 
Thailand  79 79,2 
Gambia  80 79,0 
Fiji  81 78,8 
Maldives  82 78,8 
Mali  83 78,7 
Cape Verde  84 78,5 
Turkey  85 78,2 
Jordan  86 77,9 
India  87 77,8 
Dominican Republic  88 77,7 
Saudi Arabia  89 77,5 
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Honduras  90 77,2 
El Salvador  91 77,2 
Peru  92 77,1 
Morocco  93 76,9 
Vietnam  94 76,9 
Sao Tome  95 76,7 
Namibia  96 75,6 
Benin  97 75,5 
Mexico  98 75,4 
Gabon  99 74,4 
Macedonia  100 74,4 
Armenia  101 74,3 
Senegal  102 74,2 
Suriname  103 73,2 
Guyana  104 73,0 
Kazakhstan  105 72,5 
Paraguay  106 72,0 
Micronesia  107 71,9 
Samoa 108 71,4 
Albania  109 70,0 
Ukraine  110 69,7 
Belize  111 69,5 
Libya  112 69,4 
Brazil  113 69,1 
Cyprus  114 68,9 
Malaysia  115 68,9 
Botswana  116 68,8 
Jamaica  117 68,6 
Brunei Darussalam  118 68,1 
Grenada  119 67,9 
Seychelles  120 67,7 
Tunisia  121 67,6 
South Africa  122 67,4 
Trinidad  123 66,7 
Ghana 124 66,2 
Kuwait  125 63,4 
Antigua and Barbuda  126 62,8 
Mongolia  127 61,9 
Bulgaria  128 61,5 
Romania  129 61,3 
Bahamas  130 60,9 
Croatia  131 60,1 
Panama 132 59,7 
Bahrain  133 59,0 
Montenegro  134 58,0 
Barbados  135 57,2 
Latvia  136 54,6 
Costa Rica  137 52,5 
Qatar  138 51,9 
United Arab Emirates  139 51,8 
Estonia  140 51,2 
Hungary  141 50,7 

Poland  142 49,6 
Malta  143 48,8 
Slovakia  144 48,6 
Lithuania  145 48,0 
Oman 146 47,2 
Greece  147 46,1 
Argentina  148 44,7 
Mauritius  149 44,7 
Italy  150 43,9 
Spain  151 43,3 
Czech Republic  152 42,6 
South Korea  153 41,6 
Uruguay  154 41,2 
Chile  155 37,5 
Slovenia  156 36,3 
Germany  157 36,2 
France  158 35,3 
United States  159 34,0 
Singapore  160 33,8 
United Kingdom  161 33,6 
Belgium  162 33,5 
Portugal  163 32,7 
Japan  164 31,2 
Iceland  165 29,0 
Canada 166 27,7 
Austria  167 27,6 
Luxem bourg  168 27,6 
Netherlands  169 27,0 
Australia  170 25,9 
New Zealand  171 23,3 
Denmark  172 23,2 
Ireland  173 21,6 
Switzerland  174 21,2 
Sweden  175 20,6 
Finland  176 19,2 
Norway  177 18,3 

%

%

%
 
Source  

http://www.fundforpeace.org/web
/index.ph.  
Ou 
http://www.foreignpolicy.com/artic
les/2009/06/22/the_2009_failed_
states_index. 
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Sur la base de ces ŽlŽments, l'indice de 2009 permet de classer 177 
Etats du monde, des plus risquŽs aux moins risquŽs. On y dŽcouvre 
que 60 Etats sur 177 sont dŽfai llants . Parmi ces 60  Etats, 30 sont 
ceux de pays africains, en majoritŽ francophones (14/30) soit (47%), lˆ 
o• les anglophones ne sont que (9/30) , soit 30% et les autres (7/30) , 
soit (23%).  

Les pays africains bŽnŽficiant d'E tats plus stables sont le Ghana  
124 i•me , le Botswana  116 i•me , l'Afrique du Sud 122 i•me  et la Namibie 
96 i•me . 

Pour mŽmoire, retenons que l a Norv•ge est 177 i•me  du classement 
tandis que la Somalie est le premier des Etats dŽfaillants. Le 
Zimbabwe est 2 i•me , le Soudan 3 i•me , la RDC 5 i•me , la GuinŽe Conakry 
9i• me et la C™te d'Ivoire est classŽe 11 i•me , le Niger 23 i•me , le Burkina 
35 i•me  et le SŽnŽgal 102 i•me . 

LÕanalyse ne peut quÕaccabler les Žlites africaines, incapables de 
construire des Etats stables et modernes. Ce sont donc elles qui 
briment les libertŽs in dividuelles, la propriŽtŽ et le libre Žchange sur le 
continent. Il en rŽsulte un Žtat avancŽ de pauvretŽ, dÕinjustices 
chroniques et de guerre s. Au lieu de la paix nous cultivons les germes 
des conflits.  

Au sein de l'UEMOA, quatre pays sur huit (4/8) sont dans la zone 
d'alerte (C™te d'Ivoire, Niger, Burkina et la GuinŽe Bissau) tandis que 
les quatre autres sont dans la zone d'avertissement (SŽnŽgal, Mali, 
Togo et le BŽnin). Dans ces pays de l'UEMOA, les analystes de  l'indice 
attribuent la dŽfaillance des Et ats au fait que la population augmente 
vite dans une dynamique Žconomique lente et inŽgalitaire. Ils prŽcisent 
aussi que dans ces pays, l'Etat est le premier des criminels avec ses 
services publics et ses infrastructures dŽgradŽs. Ces Etats sont aussi 
affa iblis par l'influence de divers types d'ingŽrences Žtrang•res 
intempestives.  

Au sein de la CEMAC , quatre pays sur six  sont dans la zone d'alerte  
rouge . Il s'agit du Tchad (4 i•me ), de la RCA (8 i•me ), du Cameroun (26 i•me ) 
et du Congo (30 i•me ). Le Gabon et la  GuinŽe Equatoriale sont dans la 
zone d'avertissement. Ici aussi, en plus des variables explicatives 
habituelles, il y a les consŽquences de mouvements massifs de rŽfugiŽs 
qui s'ajoutent aux effets pervers des appareils sŽcuritaires des Etats 
eux -m•mes.  
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En  dŽfinitive, les Etats, bien quÕincapables de rŽpondre aux attentes 
des populations continuent ˆ Žtendre leur hŽgŽmonie. Leur dŽfaillance 
nÕemp•che pas les Žlites de demander des reformes en faveur du 
renforcement de l'Žconomie administrŽe  par leur bons so ins . Ainsi, la 
suprŽmatie des Etats Žvince les populations de la propriŽtŽ plurielle et 
concentre les pouvoirs dans les mains de quelques uns, situation qui 
ravive les convoitises, les tensions et les conflits.  

Pour illustrer cette hŽgŽmonie des Etats afr icains, utilisons les indices 
de libertŽ Žconomique publiŽs chaque annŽe par le "Wall Street 
Journal" et la "He ritage Foundation" (http://www.heritage.org/index).  

Cet indice utilise dix indicateurs qui m esurent aussi bien la libertŽ des 
Žchanges et la situ ation des droits de propriŽtŽ que celles de la 
corruption, de la libertŽ d'embauche et de licenciement. La taille de 
l'Etat, les facilitŽs monŽtaires et financi•res, la fiscalitŽ incitative et les 
opportunitŽs d'investissement sont aussi prises en compte. L'indice 
calculŽ sur ces variables permet de classer les Žconomies des plus 
libres (les premiers) aux plus rŽprimŽes (179 i•me ). 

Les scores varient de 0 ˆ 100 selon les catŽgories suivantes de pays :  

(0 - 49,9)    Les Žconomies sont rŽprimŽes.  

(50 - 59,9)   Les Žconomies ne sont pas libres.  

(60 - 69,9)   Les Žconomies sont modŽrŽment libres.  

(70 - 79,9)   Les Žconomies sont plut™t l ibres.  

(80 - 100)   Les libertŽs Žconomiques sont respectŽes.  

En 2009, Hong Kong  est premi•re avec indice de 90. Les Etats -Unis 
sont 6 •me  lˆ o• la France est classŽe 64 •me  avec un indice de 63,3.  

L'Afrique du Sud est 61 •me  tandis que le Burkina est 85 •me  et la C™te 
d'Ivoire est 119 •me  sur 177 . 

Par groupe s de pays nous avons les rŽsult ats suivants  :  
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Tableau 2 : Comparaison des groupes de pays en fonction de la situation 
moyenne des principaux indices de liberté économique en 2009 
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DÕŽvidence, les Žconomies africaines ne sont pas libres. Les 
anglophones sont relativement mieux placŽ es que les francophones.  

Il est im portant de souligner que le manque de libertŽ pour ces 
Žconomies se manifeste par un indice accablant du droit de propriŽtŽ 
oscillant entre 25,5 et 30,5 . Le constat est identique pour la 
corruption. La rŽpression financi•re, quant ˆ elle, dans un semblant 
de libertŽ monŽtaire, Žtouffe le cadre des affaires et de l'emploi.  

Si lÕon rapproche les donnŽes ci -dessus concernant les conflits ˆ celles 
concernant les libertŽs Žconomiques, on constate une corrŽlation entre 
le manque de libertŽ et lÕimportance des con flits. La paix et la justice 
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ne peuvent donc s'obtenir sans contexte de libertŽ pour les 
populations, sans propriŽtŽ privŽe et sans libre Žchange.  

 
LÕECONOMIE DE LA PAIX  

Comme le montre notre exposŽ, la paix et l'Žconomie se supportent 
mutuellement. Mais,  au commencement ce sont les libertŽs 
Žconomiques qui, par la reconnaissance des droits de la propriŽtŽ et 
du libre Žchange crŽent les conditions d'une interaction sociale 
paisible et juste. Cette vie sociale, ˆ son tour, stimule les libertŽs 
politiques et  les stabilisent pour en faire le socle de la pŽrennitŽ de la 
paix. Les libertŽs Žconomiques et politiques construisent la paix des 
nations.  

ComparŽs aux coups d'Etat et aux rebellions, l e droit de vote, le 
multipartisme, les Žlections libres et transparen tes sont de biens 
meilleurs moyens d'accession et de dŽpart du pouvoir. Cependant, un 
bulletin de vote ne peut ˆ lui seul garantir la paix. Les populations qui 
votent ne choisissent pas seulement un homme d ont le portrait est 
exhibŽ sur d es "tee-shirts" gracieusement distribuŽs. Elles votent 
essentiellement pour des programmes conduisant ˆ la libertŽ d'acc•s ˆ 
la propriŽtŽ, assortie des garanties juridiques nŽcessaires ˆ sa 
protection. Le respect et la promotion des libertŽs individuelles sont 
Žgalement au centre de lÕintŽr•t des populations lors des ŽchŽances 
Žlectorales. La libertŽ de vendre sa propriŽtŽ et sa rŽcolte , celle de se 
dŽplacer pour aller s'installer ailleurs, de changer d'emploi ou de 
s'installer ˆ son propre compte, de dŽplacer des marchandis es pour les 
vendre lˆ o• elles rapporteraient plus, compte nt plus  qu'un simple 
bulletin de vote.  

Les pays les plus libres Žconomiquement produisent plus facilement la 
croissance et la prospŽritŽ que les pays qui limitent les libertŽs 
Žconomiques. Cette re lation est dÕailleurs indŽpendante du degrŽ de 
libertŽ politique. Les pays ont tendance ˆ devenir dŽmocratique 
lorsque les libertŽs Žconomiques l•vent les barri•res qui s'opposent ˆ 
la prospŽritŽ et ˆ l'enrichissement des populations.  

Les effets de l a libe rtŽ politique sur les performances des Žconomies 
sont faibles. En effet, les rŽsultats Žconomiques sous les rŽgimes 
totalitaires peuvent •tre plus variables et plus instables que ceux 
obtenus dans les dŽmocraties  libŽrales . Cependant, en moyenne, 
l 'Žcart  au niveau des progr•s Žconomiques nÕest pas 
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fondamentalement diffŽrent  entre les rŽgimes totalitaires et ceux 
dŽmocratiques.  

Par contre lorsque les li bertŽs Žconomiques sont promues  les 
populations deviennent des prop riŽtaires d'une part plus importante  
du patrimoine national au dŽpens des Etats. Avec des marchŽs ouverts 
et libres, des facilitŽs de crŽation et de disparition des entreprises, la 
libre mobilitŽ des travailleurs, des investisseurs et des hommes 
d'affaires qui vont ˆ la recherche de meilleurs  employeurs, de 
meilleurs  fournisseurs et de bons clients, la sociŽtŽ bouge et exprime 
une demande plus saine de libertŽs politiques. Ces libertŽs politiques 
conduisent ˆ limiter le r™le de lÕEtat ˆ sa mission de service public.  

Les populations acc•dent ains i, plus facilement , ˆ l'Žcole et ˆ 
l'Žducation, s'ouvrent sur les expŽriences Žtrang•res, Žlargissent leur 
champs dÕanalyse, comprennent mieux le sens de la dŽmocratie et 
organisent leurs idŽes et actions pour protŽger et dŽfendre leurs 
intŽr•ts Žconomique s contre tout genre de prŽdateurs. Ainsi, les 
libertŽs Žconomiques conduisent plus vite ˆ la paix que les libertŽs 
politiques. Nous savons certes que les rŽgimes politiques et les modes 
de scrutins comptent dans la stabilitŽ des dŽmocraties mais le rŽsulta t 
est lent et incertain.  

Par contre, la propriŽtŽ plurielle des moyens de production et le libre 
Žchange conduisent rapidement ˆ la croissance Žconomique. Cette 
Žvolution stimule et encourage les transitions politiques ˆ aller ˆ la 
dŽmocratie de fa•on sta ble.  

Une paix durable sÕinstalle alors plus facilement. Tels sont aujourd'hui 
les enseignements de l'Žconomie sur la comprŽhension de la paix.  

La paix est le rŽsultat d'Žchanges entre personnes libres. Ç  Pour faire la 
paix , comme le dit Aristide Briand , il  faut •tre deux : soi m•me et le 
voisin d'en face  È. 

Lorsqu'une Žconomie encourage l'ordre marchand de l'Žchange libre 
dans un Etat de droit, la violence et la coercition c•dent la place ˆ la 
paix. Les libertŽs et les Žchanges sont les ferments qui assuren t que 
l'Etat de droit conduira ˆ la paix.  

Si l'Etat s'approprie le patrimoine des populations, il y a spoliation de 
la propriŽtŽ et la tentation devient alors grande pour toutes les bandes 
organisŽes , armŽes ou pas,  de faire mains basse s sur ce patrimoine et 
profiter  des revenus qu'il va gŽnŽrer. Les rentes attisent les convoitises 
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et, en l'absence de libre Žchange, elles entra”nent des conflits armŽs et 
compromettent la paix. Toute expropriation des populations conduit ˆ 
la guerre civile sur fond d'ethnici sme et de tribalisme.  Les chercheurs 
de rentes sont dangereux pour la paix.   

Toute politique protectionniste gŽn•re des crises potentielles entre 
Etats alors que le libre Žchange est le terreau de la paix internationale. 
Les Etats claustrŽs dans des lŽgisl ations protŽgeant leurs marchŽs des 
risques du libre Žchange affaiblissent leurs populations et deviennent 
des proies faciles.  Ce sont des peuples libres et non des Etats 
prŽdateurs qu i peuvent redessiner lÕavenir de la paix sur le  continent  
africain.  

Au l endemain des processus de sortie de crise en Afrique, les 
intellectuels oublient de prendre leur place. Ils se dŽtournent, avec 
leur foi humaine et leur  clairvoyance impitoyable, de leur devoir de  
rappeler ˆ tous, les r•gles d'ŽquitŽ et de sagesse dont le mŽpris livre les 
hommes au r•gne de la force  brutale  et de la r use sournoise, c'est -ˆ -
dire ˆ  la fatalitŽ de la guerre .  

Les politiques Žconomiques autoritaires, restrictives, autarciques et 
planifiŽes ont montrŽ leurs limites. La voie de la paix en Afrique  
passera inexorablement par l 'Žconomie de marchŽ .  

Seules des politiques Žconomiques audacieuses et ouvertes sortiront le 
continent du carcan qui lÕenserre dans la pauvretŽ et les conflits qui 
sÕensuivent.  

L'Žconomie de la libertŽ  est la voie de la dŽmocr atie sur laquelle repose 
la paix.  Comme le dit W . Shakespeare, dans  la tragédie de Cymbeline : 
Ç La paix et l'abondance engendrent les l‰ches  ; la nŽcessitŽ fut 
toujours m•re de l'audace.È  Pour vivre en paix nous devons •tre libres. 
Et pour •tre libre il n 'y a que l'audace pour nous guider.  


